










Tout avis, document, courrier, approbation ou autorisation relatifs à l'entente doit, pour être valide 
et lier les Parties, être donné par écrit au représentant désigné. 

Tout changement de représentant ou de coordonnées doit faire l'objet d'un avis écrit à l'autre 
partie dans les meilleurs délais. 

SPÉCIFICITÉS PROPRES AUP ARTENAIRE 

22. Nonobstant toutes dispositions contraires aux présentes, les parties conviennent des spécificités suivantes,
propres au Partenaire

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

Considérant la nature budgétaire particulière que constitue une mesure fiscale, notamment en raison 
de l'obligation du gouvernement de verser la totalité d'un crédit d'impôt remboursable déterminé à 
l'égard des contribuables en ayant fait la demande et pour laquelle la demande aux critères, la 
présente entente ne· peut être résiliée que par décision du gouvernement qui pourra prévoir les 
modalités de cette résiliation, notamment le remboursement des sommes engagées par le Partenaire; 

Le Partenaire est responsable des actions découlant de mesures fiscales, et Revenu Québec agit pour 
le compte du Partenaire quant à la gestion opérationnelle; 

Toute demande soumise à l'approbation du Conseil du trésor ou au Conseil des ministres par le 
partenaire dans le cadre de la mise en œuvre ou de la gestion d'une mesure fiscale n'a pas à faire 
l'objet d'une consultation, d'une approbation préalable ou d'une signature du CGFV; 

Toute annonce, activité publique, conférence de presse ou tout communiqué de presse relativement 
à une mesure fiscale n'a pas à être soumis préalablement au CGFV ni à faire l'objet d'un avis ou 
d'un préavis au CGFV, étant donné que le haut niveau de confidentialité d'une telle mesure doit 
respecter le secret budgétaire. Le Partenaire n'a pas à mentionner, dans tous les communiqués de 
presse et autres moyens de communication relatifs à une mesure fiscale, que celle-ci est financées à 
partir du Fonds vert et qu'elles découlent du PACC 2013-2020. Pour une mesure fiscale, le 
Partenaire n'a pas à utiliser le visuel déterminé par le CGFV dans ses communiqués de presse et 
autre moyen de communication lorsque celle-ci découle du Fonds vert; 

Le Partenaire effectuera ses obligations de reddition de compte annuellement sur les demandes 
traitées et acceptées concernant les mesures fiscales. Le CGFV fournira au Partenaire des gabarits 
de suivi spécifiques afin de respecter la réalité des actions dont ce Partenaire a la responsabilité, en 
fonction des informations qui peuvent être fournies par Revenu Québec et en respect de la législation 
régissant le traitement des mesures fiscales; 

Toutes les exigences relatives à la gestion des programmes et des projets, comme le contenu d'un 
cadre normatif ou d'une convention d'aide financière, d'un contrat ou d'une entente de services, ne 
s'appliquent pas aux mesures fiscales; 

Le Partenaire n'a pas à faire parvenir au CGFV tout rapport final, projet de recherche ou 
d'acquisition de connaissances, ou toute publication à l'égard d'une mesure fiscale. 
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Le Cadre de gestion du Fonds vert peut être consulté à l'adresse suivante : 

http://www.environnement.gouv.qc.ca/cgfv/documents/cadre-gestion.pdf  

http://www.environnement.gouv.qc.ca/cgfv/documents/cadre-gestion.pdf
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ANNEXE2 

ACTIONS ET BUDGETS ASSOCIÉS 
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330,700

330,700

Mise à jour : 15 juillet 2019

20.6 Rénovert

TOTAL :

(1) Correspond au montant maximal des engagements pouvant être pris par le ministère pour chacune des actions et pour
lesquels des dépenses seront réalisées.

20 - Favoriser les énergies renouvelables et l'efficacité énergétique dans les bâtiments résidentiels, 
commerciaux et institutionnels

Annexe 2
Actions du PACC 2013-2020 - MFQ

Action Sous-action

Budget 
maximal

2013-2020(1)

(M$)
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